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Introduction

La premiere Conference d'examen de la Convention de 1980 sur
certaines armes classiques1 a adopte le 13 octobre 1995, lors de sa
premiere session2, un nouveau protocole intitule «Protocole relatif aux
armes a laser aveuglantes* (Protocole IV)3. La Convention de 1980 se
compose de la Convention proprement dite (contenant des dispositions
techniques — champ d'application, entree en vigueur et amendements,
notamment) ainsi que des protocoles annexes, enoncant les regies de
fond relatives a certaines armes4. Bien qu'un grand nombre d'armes
classiques aient ete discutees pendant les travaux preparatoires qui ont
precede l'adoption de la Convention, trois protocoles seulement ont ete

' «Convention sur 1'interdiction ou la limitation de l'emploi de certaines armes
classiques qui peuvent etre considerees comme produisant des effets traumatiques exces-
sifs ou comme frappant sans discrimination* (ci-apres: la Convention de 1980— en
anglais: CCW), adopted le 10 octobre 1980 et ouverte pour signature le 10 avril 1981.
Le texte integral de la Convention a ete publie dans la Revue internationale de la
Croix-Rouge (RICR), n° 727, janvier-fevrier 1981, pp. 43 et suiv.

2 La premiere session de la Conference d'examen s'est tenue a Vienne du 25 sep-
tembre au 13 octobre 1995. Les deux autres sessions ont eu lieu a GenSve (du 15 au
19 Janvier et du 22 avril au 3 mai 1996) et ont essentiellement portfi sur le probleme des
mines terrestres antipersonnel et l'6ventuelle modification du Protocole II.

3 Document ONU CCW/CONF.I/7. Le texte du Protocole figure en annexe au present
article.

4 Pour de plus amples informations concernant la Convention de 1980 et les Proto-
coles y annexes, voir RICR, n° 786, novembre-decembre 1990, pp. 513 a 637.
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adoptes en 19805. La structure choisie prevoyait toutefois la possibility
d'ajouter de nouveaux protocoles portant sur des armes nouvelles qui
doivent etre interdites ou dont l'emploi doit etre reglemente.

Le Comite international de la Croix-Rouge (CICR) a participe acti-
vement a 1'elaboration de ce nouveau Protocole IV. Nous decrirons, dans
le present article, 1'action engagee par le CICR pour determiner Ies effets
probables des nouvelles armes a laser aveuglantes, ainsi que la maniere
dont le CICR s'est efforce d'obtenir, a l'echelon international6, Ies appuis
necessaires en vue de l'adjonction d'un protocole relatif a ces armes. Nous
decrirons ensuite Ies travaux preparatoires, c'est-a-dire Ies discussions qui
ont eu lieu pendant la Conference d'examen et qui ont permis de preciser
le libelle de chaque article du nouveau Protocole IV7. Enfin, nous etudie-
rons de quelle maniere 1'adoption de ce Protocole pourrait conduire a
1'interdiction de l'aveuglement en tant que methode de guerre.

Comment Ies armes a laser aveuglantes ont ete portees a l'ordre du
jour international

XXVe Conference internationale de la Croix-Rouge

L'attention du CICR a ete attiree pour la premiere fois sur cette
question lors de la XXVe Conference internationale de la Croix-Rouge,
en 1986. Selon un projet de resolution, presente par Ies gouvernements
suedois et suisse, l'emploi des armes a laser a des fins antipersonnel aurait
ete declare illicite, ces armes etant de nature a provoquer des souffrances
inutiles ou des blessures superflues8. Cette formulation ne fut pas accep-
ted, du fait de l'opposition d'un petit nombre d'Etats interesses par ces

5 Protocole relatif aux eclats non localisables (Protocole I), Protocole sur l'interdiction
ou la limitation de l'emploi des mines, pifiges et autres dispositifs (Protocole II) et Protocole
sur l'interdiction ou la limitation de l'emploi des armes incendiaires (Protocole III).

6 Y compris auprcs de personnes et destitutions dont l'appui a permis d'influencer
Ies gouvernements.

7 Un certain nombre de faits mentionne's dans le present article sont bases sur l'ex-
p^rience de l'auteur au cours des negotiations. II n'existe encore, au moment de la
redaction, aucun document officiel portant sur tous Ies aspects des travaux preparatoires
qui ont abouti a l'adjonction du Protocole IV a la Convention de 1980.

8 Dans le projet de resolution, il est pris note du fait que le developpement de la
technologie des lasers a des fins militaires comporte le risque de voir Ies forces armees
utiliser specifiquement leur equipement laser dans un but antipersonnel sur le champ de
bataille, causant ainsi la cecite permanente d'etres humains. II y est figalement dit qu'un
tel emploi peut etre consid6r6 comme deja interdit en vertu du droit international existant.
Document CI/2.6/PR3, Commission I, point 2.6.
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armes. II y eut peu de debats, la grande majorite des Etats n'etant pas au
courant de revolution de la situation et estimant que de telles armes
relevaient plutot de la science-fiction9. La resolution qui fut finalement
adoptee demandait simplement aux gouvernements de prendre garde a ne
pas violer les regies du droit international humanitaire lors de la mise au
point d'armes nouvelles10. Par la suite, le gouvernement suedois a souleve
la question dans le cadre des travaux de la Premiere Commission, lors
de la 41e et de la 42e sessions de l'Assemblee generale des Nations Unies",
proposant d'interdire l'utilisation a des fins antipersonnel des armes a
laser. Cette proposition s'est heurtee a la meme indifference que le projet
de resolution presente lors de la XXVe Conference internationale de la
Croix-Rouge, probablement pour les memes raisons.

Reunions d'experts organisees par le CICR

Au lendemain de la XXVe Conference internationale, le CICR a
commence a rechercher, dans les revues specialisees, des articles permet-
tant d'etablir que des armes a laser antipersonnel, concues pour provoquer

9 On savait que des lasers pourraient etre employes dans l'espace (dans le cadre de
l'lnitiative de defense strategique, notamment), mais on ignorait que des lasers pouvant
6tre utilises a des fins antipersonnel sur le champ de bataille 6taient en cours de mise au
point.

10 La resolution VII, paragraphes 6 et 7, se lit comme suit: «note que quelques
gouvernements ont exprime leur preoccupation face a la mise au point de nouvelles
technologies en matiere d'armement dont l'utilisation, dans certaines circonstances, pour-
rait etre interdite en vertu du droit international existant; appelle les gouvernements, en
vue de satisfaire aux normes enonc6es dans le droit international humanitaire, a coordonner
leurs efforts visant a clarifier le droit dans ces domaines et a montrer la plus grande
prudence a l'egard du perfectionnement de nouvelles technologies en matiere d'arme-
ment», RICR, n° 762, novembre-dfecembre 1986, pp. 362 et 363.

11 Comptes rendus stSnographiques de la 33's6ance de la Premiere Commission,
Documents Nations Unies A/C.1/41/PV.33 (21 novembre 1986), et de la 34e seance,
A/C.1/42/PV.34 (9 novembre 1987). Lors de la 34e s6ance de la Premiere Commission
de l'Assemblee g6nerale, la Suede a fait la declaration suivante: «II semble qu'il y ait
un risque de voir apparaitre des lasers antipersonnel sur les champs de bataille classiques.
II est deja techniquement possible de mettre au point et de fabriquer des armes au laser
antipersonnel specifiques, dont le principal effet serait de frapper de c6cit6 permanente
les soldats ennemis. On pourrait alleguer que les methodes de guerre qui ont pour but de
provoquer des dommages irreversibles a l'ceil humain sont deja interdites en vertu des
principes existants du droit humanitaire. Ces principes devraient etre consacr6s dans un
instrument international afin d'empecher effectivement l'utilisation de telles m6thodes. II
est done necessaire d'elaborer une interdiction de l'utilisation des armes au laser ayant
specifiquement un objectif antipersonnel sur les champs de bataille. Par ailleurs, il est clair
que les armes au laser antimateriel ne violeraient pas, en tant que telles, les normes
Internationales, meme si elles devaient avoir des effets antipersonnel secondaires.» En
1987, la Suede a distribue un document sur la question, intitule Battlefield laser weapons
and the question of anti-personnel use of such weapons; document non publie.
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l'aveuglement, 6taient en cours de mise au point. Comme il semblait
effectivement que ce soit le cas12, le CICR a decide de convoquer une
reunion d'experts en 198913. L'objectif etait de determiner si de telles
armes etaient susceptibles d'etre fabriqu6es — et en quelles quantites. II
s'agissait egalement de savoir si ces armes provoqueraient reellement
l'aveuglement dans la plupart des cas ou elles auraient 6t6 utilisees a des
fins antipersonnel, si leur emploi constituerait en lui-meme une violation
du droit international humanitaire et si 1'introduction d'une reglementation
juridique etait envisageable ou souhaitable. En fait, cette reunion fut la
premiere d'une serie de quatre, les participants ayant recommande la pour-
suite de 1'examen de ces questions14. La deuxieme reunion15 entreprit un
examen detaille des aspects techniques et medicaux de 1'emploi des armes
a laser sur le champ de bataille. Lors de la troisieme reunion16, les experts
ont examine les statistiques des blessures subies au combat, analyse les
aspects fonctionnel et psychologique des differents types d'invalidite et
tente de preciser les problemes particuliers lies a la perte de la vue au
combat. S'il a ete juge necessaire d'organiser cette troisieme rencontre
d'experts, c'est parce que certains Etats, hostiles a toute reglementation des
lasers utilises sur le champ de bataille, pretendaient qu'il valait mieux etre
aveugle que tue, et que la cecite n'etait pas pire que les autres blessures
qui risquent d'etre subies au combat17. La demiere reunion18 a permis

12 Differents articles ont 6t6 publics, par exemple dans The Army (aoflt 1985), Infantry
(mars-avril 1987), Military Review (mai 1987), Defense News (octobre 1987).

13 La premiere table ronde d'experts a r6uni, du 19 au 21 juin 1989, des spficialistes
(techniciens et militaires) des armes a laser, des ophtalmologistes, des psychologues
specialises dans le traitement des troubles dus a la cecitfi, ainsi que des sp6cialistes du
droit international humanitaire.

14 Un bref r6sume des r6sultats de ces quatre reunions d'experts a 6t6 publie dans
la RICR, n° 806, mars-avril 1994, pp. 162 a 165.

15 Le premier groupe de travail, qui s'est r6uni les 31 mai et ler juin 1990, etait
compose d'experts hautement qualifies, specialistes des lasers et de leurs effets sur l'oeil.
Voir Les armes qui aveuglent: rapports des reunions d'experts organisees par le Comite
international de la Croix-Rouge sur les lasers de combat 1989-1991 (ci apres: Les armes
qui aveuglent), publie par le CICR en 1994 (rddactrice responsable: L. Doswald-Beck).

16 Le deuxieme groupe de travail, qui s'est reuni du 5 au 7 novembre 1990,6tait compose
de medecins, de chinirgiens et de psychiatres, tous disposant d'une experience du traitement
de difterents types de blessure de guerre et des invalidities qui en resultent, ibid., pp. 195 a 355.

17 A ce propos, voir par exemple la position du US Judge Advocate General du gouver-
nement americain decrite dans le « Memorandum of Law: The Use of Lasers as Antipersonnel
Weapons*, parue dans The Army Lawyer (novembre 1988, p. 4), ibid., pp. 414 a 418.

18 La deuxifime table ronde sur les lasers de combat (9 au 11 avril 1991) a rassemble
des experts participant a titre personnel: 37 fonctionnaires gouvernementaux, venant de
22 pays, et six scientifiques qui avaient pris part aux reunions d'experts pr6c6dentes. Voir
ibid., pp. 357 a 413.
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d'examiner la documentation rassemblee dans le cadre des deux reunions
pr6cedentes, les experts tentant de repondre aux questions suivantes:
l'emploi, a des fins antipersonnel, d'armes a laser destinees a provoquer
la cecite constitue-t-il une infraction au droit; va-t-il, en particulier, a
l'encontre de la regie interdisant l'emploi des armes qui sont de nature
a provoquer des maux superflus et, enfin, conviendrait-il, pour des motifs
d'ordre politique, d'introduire par voie de traite une reglementation con-
cernant ces armes? Bien qu'ayant des opinions divergentes quant au
caractere legal ou illegal d'un tel emploi des lasers au regard du droit en
vigueur, les participants ont estime dans leur grande majorite qu'une
reglementation juridique specifique serait souhaitable — ils ont done
suggere d'adjoindre un nouveau protocole a la Convention de 1980,
estimant que ce serait la la meilleure maniere d'agir.

La XXVIe Conference internationale de la Croix-Rouge et du
Croissant-Rouge devait avoir lieu quelques mois apres cette reunion19. A
ce moment-la, on ne pouvait pas savoir qu'une Conference d'examen de
la Convention de 1980 se tiendrait dans un avenir proche20. Le CICR a
done decide de porter la question devant la XXVP Conference interna-
tionale21 et de presenter un projet de resolution interdisant l'aveuglement
en tant que methode de guerre22. La XXVP Conference ayant ete repor-
tee23, le projet de resolution n'a ete ni negocie ni adopte. Par contre, il
est apparu, dans les premieres discussions qui ont pu etre engagees, que

19 La quatrieme reunion d'experts s'est deroulee en avril 1991 et la XXVP Conference
devait avoir lieu a Budapest en novembre-decembre 1991.

20 Aucun mecanisme de revision automatique n'est prevu dans la Convention de 1980
(voir article 8, Revision et amendements).

21 Document fitabli par le CICR pour la XXVP Conference internationale de la
Croix-Rouge et du Croissant-Rouge (1991), intitule Interdiction ou restriction d'emploi
de certaines armes et methodes dans les conflits armes: Developpements concernant
certaines armes classiques et de nouvelles technologies dans le domaine de I'armement.
Document C.I/6.3/1, pp. 7 a 22. Lors de la quatrieme rfunion d'experts, plusieurs par-
ticipants avaient egalement suggere que la XXVP Conference soit saisie de cette question.

22 Document C.I/6.3.2/Res.l. Le projet de resolution date du 1" novembre 1991 a ete
envoys a tous les Etats afin de recueillir leurs commentaires avant l'ouverture pr6vue de
la Conference. Le dispositif de la resolution etait formule comme suit: «1. condamne
l'aveuglement permanent en tant que methode de guerre, 2. considere inacceptable que
des armes soient utilisees contre des personnes dans le but principal ou unique de causer
des lesions de la vue, 3. exhorte les Etats a ne pas produire d'armes destinees a cette fin,
4. demande instamment que des precautions particulieres soient prises en cas d'utilisation
de systemes d'armes dangereux pour la vue, de maniere a eViter, dans toute la mesure
possible, que des personnes soient accidentellement rendues aveugles.»

23 Elle a finalement eu lieu a Geneve, en d6cembre 1995.
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certains Etats etaient tres peu enclins a adopter une telle resolution. Ma-
nifestement, en depit des recommandations formulees par la majorite des
experts participant a la quatrieme reunion, il serait difficile d'aboutir a une
decision formelle de la part des gouvemements. Cela s'expliquait non
seulement par l'opposition de quelques gouvemements, tres interesses a
pouvoir employer des armes a laser antipersonnel, mais aussi par l'indif-
ference generate de beaucoup d'autres qui ne se souciaient pas d'un pro-
bleme potentiel dont le caractere d'urgence n'avait pas ete prouve. En outre,
de maniere generate, les Etats etaient peu enclins, sur le plan du principe,
a ajouter de nouveaux traites de droit humanitaire a ceux dej'a en vigueur.

Un autre probleme important, souvent rencontre par le CICR, residait
dans le scepticisme manifeste a l'egard de la pertinence et de l'application
reelle de la regie qui interdit d'employer des armes provoquant des maux
superflus. II est vrai qu'il est difficile de definir cette notion et de l'appliquer
a une arme en particulier. En outre, de nombreux representants officiels de
gouvemements acceptaient difficilement qu'il puisse exister des limites aux
dommages qui peuvent etre infliges aux soldats au moment des hostilites
(alors que la necessite de proteger les civils, dans toute la mesure possible,
contre les effets des armes etait, en principe, plus facilement accepted). Une
difficulte supplemental, a cet egard24, etait due au fait que les lasers n'ont
pas, par nature, des effets indiscrimines et que les lasers aveuglants incri-
mines ne provoqueraient pas la mort. Cependant, les reunions d'experts
avaient fourni au CICR assez d'informations sur les terribles effets des
armes a laser aveuglantes — tant pour leurs victimes que pour la societe
en general. II etait aussi apparu clairement que, en raison de leur petite taille,
ces systemes risquaient de proliferer. Le CICR a done estime qu'il pourrait
mobiliser suffisamment de soutien, a l'echelon international, pour promou-
voir l'introduction d'une reglementation juridique.

C'est ainsi que le CICR a decide de publier dans leur integralite, en
un seul volume, les conclusions des quatre reunions d'experts qu'il avait
organisees25. Cet ouvrage a ete envoy6 a tous les Etats et sa parution a
ete annoncee a la presse26. Le CICR a egalement continue a se tenir au

24 A propos de la difficulte de parvenir a une reglementation specifique concernant
des armes nouvelles, voir le document du CICR, op. cit. (note 21), pp. 4 a 6, ainsi que
L. Doswald-Beck, «Obstacles to regulating new weaponry: Battlefield laser weapons»,
in : H. Fox and M. Meyer (eds.), Effecting Compliance, Armed Conflict and the New Law,
Vol. II, The British Institute of International and Comparative Law, Londres, 1993, p. 107.

25 Les armes qui aveuglent (voir note 15).
26 « Blinding weapons: un rapport accablant sur les armes a laser*, CICR News, n° 6,

10 fevrier 1994.
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courant de tout ce qui paraissait sur le sujet dans les publications acces-
sibles au public. II a ainsi eu la confirmation que les travaux de recherche
et de developpement se poursuivaient dans le domaine des armes a laser,
mais, fait revelateur, l'importance du danger que representent ces armes
susceptibles de provoquer un aveuglement permanent etait minimisee27.

Preparation de la Conference d'examen de la Convention de 1980: les
reunions du groupe d'experts gouvernementaux

Le CICR a reellement commence a deployer des activites en vue de
l'adoption d'un nouveau protocole lorsqu'il est apparu clairement qu'une
conference d'examen de la Convention de 1980 aurait lieu. En fevrier 1993,
le gouvemement francais a demande la convocation d'une telle conference28

et, en decembre de la meme annee, 29 Etats parties ont signe une lettre29

demandant egalement la convocation d'une conference, recommandant en
outre que celle-ci soit preparee par un groupe d'experts gouvernementaux.
II convient de souligner ici que le but de la Conference d'examen etait
d'amender le Protocole II sur les mines terrestres, un certain nombre d'or-
ganisations non gouvernementales et de responsables politiques s'etant
mobilises contre les effets des mines terrestres antipersonnel30. Cela appa-
raissait clairement, tant dans la lettre adressde au secretaire general des
Nations Unies que dans la resolution de l'Assemblee gen6rale31, et ce n'est

27 De maniere g6nerale, il 6tait davantage question de l'aveuglement temporaire ou
de l'eblouissement que provoquaient ces armes en cas d'usage antipersonnel — sans que
soit mentionne le fait que tout laser qui, a une certaine distance, provoque un aveuglement
temporaire rend inevitablement aveugle toute personne qui se trouve a plus faible distance.
Voir, par exemple, les articles parus dans International Defense Review (1992), Defense
(avril 1993), Defense Electronics (fevrier 1993), Laser Focus World (septembre 1994). En
fait, les armes a laser utilisees sur le champ de bataille et egalement dirigees contre des
systemes filectro-optiques risquaient vraisemblablement de provoquer la cecite a une
distance de plusieurs centaines de metres, voire d'un kilometre, dans le cas d'une personne
regardant a l'oeil nu, et a une distance de plusieurs kilometres, dans le cas d'une personne
utilisant un systeme optique. Certains articles continuaient cependant a mentionner l'aveu-
glement permanent comme l'un des effets possibles. Voir, par exemple, des articles parus
dans le New Scientist (vol. 135, n° 1833) et National Defense (d&embre 1993).

28 Dans une lettre adressee, en date du 9 fevrier 1993, au secr6taire gen6ral des Nations
Unies, la France basait sa requete sur 1'article 8, paragraph* 3, alinea a) de la Convention
de 1980, qui prtcise que si, dix ans apres l'entree en vigueur de la Convention (celle-ci
a pris effet le 2 decembre 1983), aucune conference d'examen n'a etd convoqu6e, le
depositaire doit convoquer une conference si un Etat partie le demande.

29 En date du 22 decembre 1993.
30 Voir en particulier, a ce sujet, les articles de Jody Williams et Anita Parlow, parus

dans la RICR, n° 814, juillet-aout 1995, p. 409 et p. 429 respectivement.
31 Resolution 48/79 de l'Assemblee generate (16 ddcembre 1993).
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qu'a la suite des pressions exercees, de maniere persistante et r6petee, par
le gouvernement suedois que l'eventualite de l'adoption d'un nouveau
protocole a pu figurer dans ces documents32. Cependant, la plupart des
gouvernements hesitaient a negocier un traite portant sur une arme nou-
velle et ils soulignaient 1'importance de ne pas detourner 1'attention des
negotiations visant a amender le Protocole sur les mines terrestres.

Le groupe d'experts gouvernementaux s'est reuni a quatre reprises
pour preparer la Conference d'examen33. Ce n'est qu'au cours de la
troisieme session qu'une seance a ete prevue pour debattre de l'eventuelle
adjonction de nouveaux protocoles a la Convention. Deux propositions
ecrites concernant les armes a laser — l'une emanant de la Suede, l'autre
du CICR — ont alors ete presentees34. La proposition de la Suede etait
libellee de la maniere suivante: «I1 est interdit d'employer des faisceaux
lasers en tant que methode de guerre antipersonnel dans l'intention de
porter gravement atteinte a la vue ou lorsqu'on peut s'attendre a un tel
resultat. »35

La proposition du CICR allait dans le meme sens, mais elle cherchait
a etre plus explicite en evitant toute reference a l'intention ou aux resultats
a attendre:

« 1. L'emploi de dispositifs aveuglants comme moyens de guerre
est interdit.

32 La lettre suggerait que la Conference d'examen soit prfiparde par un groupe d'ex-
perts gouvernementaux. L'eventualit6 de l'adjonction d'un nouveau Protocole 6tait invo-
qu6e de facon indirecte en ces termes: «Lorsqu'il aura sensiblement avancfi dans ses
travaux relatifs a la modification du Protocole II, le groupe d'experts gouvernementaux
pourra aussi envisager toute autre proposition interessant la Convention et les protocoles
actuels ou futurs y annexes.* Ni la lettre ni la resolution de l'Assemblfie generate ne
faisaient reference aux armes a laser.

33 Les quatre sessions se sont deroulfes aux dates suivantes: 28 fevrier-4 mars 1994
(reunion essentiellement consacree aux questions de proc6dure); 16-27 mai 1994;
8-19 aout 1994 et 9-20 Janvier 1995. Trois sessions seulement avaient 6te initialement
prevues, mais il est apparu au cours de la troisieme session que l'insuffisance des progres
realises sur la question des mines terrestres exigeait la tenue d'une quatrieme reunion
preparatoire.

34 La Suede a egalement present^ une proposition concernant l'adjonction d'un pro-
tocole sur les mines marines (Document CCW/CONF.^GE/12), tandis que la Suisse
presentait une proposition sur les armes et munitions de petit calibre (c'est-a-dire les balles,
Document CCW/CONF.I/GE/16). En fait, ces deux propositions ont fait 1'objet de tres
peu d'attention et le CICR a estime que le respect de l'ordre des priority voulait que Ton
parvienne au moins a mener a terme une vfiritable n6gociation en vue de l'adoption d'un
nouveau protocole sur les armes a laser aveuglantes.

35 Document CCW/CONF.I/GE/11, date du 9 aout 1994.
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2. Les armes a laser ne peuvent etre employees pour porter atteinte
a la vue des personnes. »36

La formulation choisie par le CICR visait, en particulier, a obtenir
l'interdiction de l'aveuglement plutot que celle d'un certain type d'arme
(comme l'avaient recommande, dans leur majorite, les participants a la
quatrieme reunion d'experts organisee par le CICR en avril 199137).
Douze pays38 sur les treize qui se sont exprimes lors de cette session ont
indique qu'ils etaient en faveur de l'interdiction de l'emploi des lasers
dans le but d'aveugler. Beaucoup d'entre eux, cependant, ont souligne
l'importance d'une formulation qui protege l'emploi normal des lasers,
en particulier en matiere de telemetrie et de designation d'objectif.

Ce n'est que lors de la quatrieme session du groupe d'experts gou-
vernementaux39 que la negotiation a reellement eu lieu, deux seances de
travail etant consacrees a ce theme. En outre, le CICR a organise une
discussion informelle afin de determiner comment le Protocole devrait
etre formule. Au cours de cette discussion, plusieurs pays ont fait savoir
que, bien qu'ils soient prets a accepter une interdiction de l'aveuglement
provoque par des armes a laser, ils ne pouvaient accepter facilement l'idee
d'interdire les armes aveuglantes en tant que telles, sans specifier quel
type d'arme devait etre interdit. Ils ne pouvaient done accepter la propo-
sition presentee par le CICR. Au cours des deux seances40 qui ont ete
consacrees a l'examen de la necessite de l'adjonction d'un nouveau pro-
tocole (et a la maniere dont celui-ci devrait etre formule), 25 pays se sont
exprimes en faveur d'un tel protocole41. Lors de la deuxieme seance, le
president a soumis aux delegations le projet suivant, resultat de consul-
tations privees:

36 Document CCW/CONF.I/GE/CRP.28, date du 12 aout 1994. Pour le point 1, le
libelle de l'original anglais est le suivant: «1. Blinding as a method of warfare is
prohibited*.

37 Voir, ci-dessus, la note 18 et Les armes qui aveuglent (note 15), pp. 398 a 400.
38 Allemagne, Australie, Cuba, Chypre, Espagne, Iran, Mexique, Nouvelle-Zelande,

Norvege, Pays-Bas, Russie et Suisse.
39 Voir note 33.
40 13 et 17 Janvier 1995.
41 Soit — outre la Suede et les 12 pays enumeres dans la note 38 — l'Autriche, la

Belgique, la Bulgarie, le Cambodge, la Finlande, la France, la Grece, l'lnde, l'lrlande, le
Pakistan, la Pologne et le Royaume-Uni.
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« Article premier
II est interdit d'employer en tant que moyens de guerre des fais-

ceaux laser de nature a rendre des personnes definitivement aveugles
[porter gravement atteinte a la vue des personnes].

Article 2
II est interdit [de produire et] d'employer des armes a laser avant

tout concues pour aveugler [definitivement].

Article 3
L'aveuglement en tant qu'effet accidentel ou collateral de l'emploi

legitime de faisceaux laser sur le champ de bataille n'est pas vise par
la presente interdiction.»

La plupart des delegations etaient raisonnablement satisfaites de cette
formulation, notamment parce que l'article 3 envisage l'eventualite d'un
aveuglement accidentel resultant de l'emploi de lasers qui n'ont pas, en
fait, ete congus a cette fin (des telemetres notamment). Deux delegations
ont toutefois indique qu'elles ne pouvaient accepter le libelle du premier
article. La France a fait savoir qu'elle etait d'accord avec 1'interdiction
de l'aveuglement delibere de personnes en tant que methode de guerre,
mais elle estimait que la formulation choisie ne devrait pas restreindre
l'emploi des lasers destines a detecter des instruments optiques. Elle a en
outre exprime sa preoccupation quant au fait que ce libelle pourrait ne
pas suffisamment proteger les soldats qui, en utilisant des lasers, provo-
queraient accidentellement la cecite d'un adversaire. La deuxieme inquie-
tude, exprimee par le Royaume-Uni, etait que l'article premier pourrait
avoir pour effet de limiter de maniere excessive l'emploi d'une arme par
ailleurs acceptable, de crainte que les soldats soient accuses d'avoir
deliberement provoque la cecite a l'aide de cette arme. L'une et 1'autre
delegations estimaient que, tel qu'il etait formule, l'article 3 ne suffisait
pas a dissiper leur inquietude sur ce point. La delegation des Etats-Unis
a ete la seule a manifester son opposition a 1'adoption d'un nouveau
protocole sur ce sujet. Le president a alors pris la decision de soumettre
le projet de protocole a la Conference d'examen, sans qu'il soit ajoute de
crochets supplementaires, et en indiquant que le texte n'engageait aucune
delegation42.

42 Annexe II du Rapport final du groupe d'experts gouvernementaux, 20 Janvier 1995,
Document ONU CCW/CONF.I/GE/23 (p. 31).

298



LE NOUVEAU PROTOCOLE SUR LES ARMES A LASER AVEUGLANTES

Sur la voie d'un consensus en faveur de l'interdiction des armes a
laser aveuglantes

Action menee par le CICR, les organisations non gouvernementales
(ONG) etsur le plan politique

A la quatrieme session du gjoupe d'experts gouvernementaux, en
Janvier 1995, un grand nombre d'Etats — sur tous les continents — etaient
favorables a l'adjonction d'un protocole sur les armes a laser aveuglantes.
Pourtant, au moment ou le processus s'etait engage, rien ne laissait sup-
poser que les Etats se rallieraient, dans leur majorite, a cette idee. De fait,
lors de la premiere session du groupe d'experts gouvernementaux, plu-
sieurs Etats s'etaient montres extremement reticents, tandis que la plupart
des autres Etats n'avaient manifeste aucun interet particulier. Comme la
Conference d'examen semblait devoir opter pour 1'adoption par consensus
de tout nouveau protocole, le processus risquait d'etre bloque par les
quelques Etats visiblement opposes a l'adjonction d'un protocole sur les
armes a laser aveuglantes.

Le CICR a done engage d'importants efforts pour obtenir 1'appui des
ministeres et des Societes nationales de la Croix-Rouge et du
Croissant-Rouge. II s'est egalement mis en rapport avec un certain nombre
d'ONG (en particulier des associations medicales et des organisations deja
mobilisees sur le probleme des armes) et il a informe la presse. Le CICR
avait besoin, pour mener cette action, d'un outil plus facile a utiliser que
l'ouvrage rassemblant les rapports complets des reunions d'experts qu'il
avait organisees43. II a done publie, en septembre 1994, une brochure de
huit pages, intitulee «Les armes qui aveuglent—1918: les gaz toxiques,
Annies 90: les lasers ?», avec, en couverture, la photographie de soldats
rendus aveugles par des armes chimiques pendant la Premiere Guerre
mondiale. La brochure faisait brievement le point sur ce que Ton savait
des armes a laser antipersonnel, expliquait comment celles-ci provoquent
1'aveuglement et pourquoi aucune protection n'est possible. Elle souli-
gnait egalement les handicaps et le grave etat depressif qu'entraine la perte
subite de la vue. Enfin, le CICR y lancait un appel a «la conscience de
l'humanite pour eviter qu'un flot de soldats ou de civils aveugles ne doive
deferler avant que 1'aveuglement delibere ne soit, lui aussi, interdit». Par
ailleurs, le CICR a elabore un document intitule « Questions et Reponses »,
repondant aux questions les plus frequemment posees par les sceptiques,

Les armes qui aveuglent (note 15).
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telles que «N'est-il pas preferable de rendre aveugle que tuer?», ou
« L'interdiction de l'aveuglement risque-t-elle d'avoir des repercussions
sur d'autres applications militaires legitimes de la technologie des la-
sers?*, etc.

Des delegues du CICR se sont rendus dans plusieurs pays pour s'en-
tretenir avec des representants officiels du gouvernement sur ce sujet. De
plus, un grand nombre de Societes nationales ont fourni un soutien actif
en prenant contact avec des personnalites politiques44 et en suscitant un
debat public45. Apres avoir rec.u le materiel prepare par le CICR et, dans
certains cas, de plus amples explications, plusieurs grandes associations
professionnelles et ONG se sont jointes a l'appel lance par le CICR en
vue de l'interdiction des armes aveuglantes. II s'agissait notamment des
organisations suivantes: I'Association medicate mondiale46, The World
Blind Union47, Cristoffel-Blindenmissiori®, International Initiative
Against Avoidable Disability49, Blinded Veteran's Association50et World
Veterans Association51. Certaines grandes ONG actives dans la defense

44 Par exemple , le president de la Croix-Rouge franc, aise a adresse, le 17 novembre
1994, une lettre au premier ministre, Edouard Baladur , recommandant avec insistance au
gouvernement de faire tout ce qui etait en son pouvoir pour eviter que des armes a laser
antipersonnel soient fabriquees et proliferent, et indiquant qu ' i l estimait, pour sa part, que
la Convent ion de 1980 constituait le cadre approprie pour introduire l ' interdiction de
l 'aveuglement en tant que methode de guerre.

45 Par exemple, au Royaume-Uni, les debate qui ont eu lieu le 14 mars 1994 a la
Chambre des Lords (Hansard, vol. 553, pp. 7 et 8) et le 19 Janvier 1995 aux Communes
(Hansard, vol. 262, n° 34 pp. 689 a 690): repondant a une question, le secretaire d'Etat
a la Defense a d6clare «le Royaume-Uni n'envisage pas de mettre au point ou a l'essai
une arme a laser concue pour aveugler de maniere permanente des etres humains. La
possibility de tirer parti de 1'effet d'aveuglement temporaire provoque par les lasers a fait
l'objet de recherches en 1983, un systeme a ete teste, mais les essais ont ete abandonnes
par la suite.» (Traduction CICR)

46 Declaration publique du 24 avril 1995: «[...] la mise au point de lasers antiperson-
nel utilises en tant qu'armes aveuglantes represente l'un des plus importants problemes
de sante publique auxquels le monde est confronte aujourd'hui. L'Association medicale
mondiale appuie entierement 1'action entreprise par le CICR pour lutter contre cette
menace qui ne cesse de grandir.» (Traduction CICR) Cette position a egalement ete
exprimee dans un editorial du Lancet (vol. 344 du 17 decembre 1994).

47 Declaration lors de la session de Vienne de la Conffirence d'examen.
48 Idem.
49 Idem.
50 Resolution 26-95.
51 Resolution 23, Prohibition of anti-personnel blinding laser weapons, adoptee lors

de la 21e Assemblee generate de l'Association.
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des droits de l'homme — en particulier Human Rights Watch52, mais aussi
Physicians for Social Responsibility, Pax Christi International et Inter-
national Society for Human Rights — se sont egalement mobilisees et ont
lance une action en faveur de l'interdiction des armes aveuglantes. Leur
action, venue rejoindre celle du CICR, a provoque la parution d'un certain
nombre d'articles de presse favorables, dans leur majorite, a l'interdiction
de ces armes53.

L'appui de trois organes internationaux — le Parlement europeen,
1'Organisation de l'Unite africaine (OUA) et l'Union interparle-
mentaire — a egalement ete sollicite. Dans ces trois cas, le sujet a ete
evoque dans le cadre de discussions et de resolutions portant sur les
mines terrestres, le probleme de ces armes attirant beaucoup plus
Fattention du public que celui des armes a laser aveuglantes. Le 29 juin
1995, le Parlement europeen a adopte une resolution sur les mines
terrestres et les armes a laser aveuglantes, demandant au Conseil de
l'Europe d'adopter une demarche commune afin, notamment, d'adjoin-
dre a la Convention de 1980 un nouveau protocole interdisant les armes
a laser aveuglantes54. La resolution sur les mines terrestres, adoptee le
23 juin 1995, par le Conseil des ministres de l'OUA contient une
disposition soutenant l'adoption, par la Conference d'examen, d'un
protocole interdisant les armes a laser aveuglantes55; une formulation
similaire apparait dans une resolution adoptee par la 93e Conference
interparlementaire56.

52 Voir ci-apres pour de plus amples informations sur leur action. II convient de
mentionner ici que, a Tissue des d6bats qui ont eu lieu lors de la 44e Conference annuelle
de Pugwash, en 1994, plusieurs membres influents de Torganisation se sont mobilises en
faveur de l'interdiction des armes aveuglantes.

53 Voir notamment les articles suivants: «Eyewash no defense® paru dans Interna-
tional Defense Review (vol. 28, juillet 1995), «Thou shalt not blind » dans The Economist
fl5 octobre 1994), « A very ugly genie» dans Military Technology (MILTECH 5/95); voir
aussi, de Barry Fridling, Blinding Lasers: The Need for Control, US Naval Institute
(octobre 1988) et de Colman McCarthy, « Battlefield instruments of blindness », Washing-
ton Post (16 mai 1995).

54 Resolution A4-0119/95, paragraphe 6, alinea a, chiffre iii, du dispositif. Voir
figalement les paragraphes O et P du preambule de cette resolution.

55 Resolution sur la Convention des Nations Unies de 1980 sur certaines armes
classiques et sur les problemes poses par la proliferation des mines antipersonnel en
Afrique (paragraphe 7 du dispositif et paragraphe 8 du preambule).

56 Resolution adoptee par consensus le 1" avril 1995 et intitulee: La communaute
Internationale face awe defis poses par les desastres resultant de conflits armes et de
catastrophes naturelles ou causees par l'homme.
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Evenements montrant V imminence de la fabrication de certaines armes
a laser

Entre la fin de la quatrieme session du groupe d'experts gouvernemen-
taux et la Conference d'examen elle-meme, il semble que deux types
d'arme a laser portable, veritablement ou pretendument concus a des fins
antipersonnel, etaient sur le point d'etre fabriques et vendus57.

Le premier cas est celui d'un laser presente par une soci6te chinoise,
NORINCO, lors d'une foire aux armements qui s'est tenue en Asie du
Sud-Est au printemps de 199558. Le dispositif, appele Portable Laser
Disturber, etait decrit de la maniere suivante dans le prospectus publici-
taire: « L'une de ses principales applications est, gra"ce a des impulsions
laser de haute puissance, de blesser ou d'etourdir (sic) les yeux d'un
combattant ennemi, et en particulier de toute personne qui, a l'aide d'un
instrument optique, vise ou tire, de maniere a lui faire perdre toute aptitude
au combat ou a supprimer sa capacite d'observer et de viser. En outre,
le faisceau laser de forte puissance peut endommager ou mettre hors d'etat
tout detecteur photo-electrique ennemi place dans un systeme optique a
forte convergence.» (Traduction CICR)

Le second cas est celui d'un laser mis au point aux Etats-Unis, leLaser
Countermeasure System (LCMS)59. Monte sur un fusil Ml6, concu et teste
quelques annees auparavant, ce laser devait etre fabrique pour etre vendu
a l'armee en 1995. Le systeme etait decrit comme ay ant «pour principal
objectif de detecter, brouiller et supprimer les systemes de controle de tir
et les systemes optiques et electro-optiques »60 (Traduction CICR). Le
systeme avait certainement la capacite d'aveugler de facon permanente
a des distances considerables (pouvant atteindre un kilometre) et rien
n'excluait qu'il soit employe a cette fin61.

57 Le seul exemple de laser aveuglant reellement utilise 6tait, jusqu'alors, le Laser
Dazzle Sight, installe a bord des navires de guerre britanniques au d6but des annees 1980
et abandonne entre-temps; voir Les armes qui aveuglent (note 15), pp. 121 i. 124.

58 China North Industries Corporation (NORINCO). Informations parues dans Jane's
Defence Weekly (27 mai 1995, p. 3) et dans International Defense Review (mai 1995,
pp. 19 a 21).

59 Aussi appele PLQ-5. Ce systeme a ete mis au point par Lockheed-Sanders et l'armee
americaine esperait recevoir, en juin 1995,1'autorisation de signer avec cette societe un contrat
de production de grande envergure. Le Congits a decidfi de reporter sa decision. Voir, de Human
Rights Watch Arms Project, U.S. Blinding Laser Weapons, New York/Washington D. C,
vol. 7, n° 5, pp. 2 et 9; voir aussi Inside the Pentagon (13 juillet 1995, p. 9).

60 Information de Lockheed-Sanders, Laser Countermeasure System (LCMS), AN/
PLQ-5, 1994.

61 Law of War Review (16 septembre 1994), DAJA-10 (27-la), Departement ame-
ricain de TAnnee de terre des Etats-Unis.
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L'apparition de tels systemes venait quelque peu decourager tous ceux
qui s'etaient mobilises pour obtenir l'interdiction des armes a laser aveu-
glantes. Elle eut, en fait, pour resultat positif de faire disparaitre une
certaine indifference manifestee jusqu'alors par de nombreux ministeres
qui continuaient a croire que de tels developpements ne pourraient inter-
venir que bien plus tard, ou meme jamais. Par ailleurs, elle contribua a
demontrer que les armes a laser aveuglantes ne seraient pas limitees a un
petit nombre d'armees, mais qu'elles risquaient de proliferer rapidement,
comme le redoutaient les experts reunis par le CICR en 1991.

La decision prise par Human Rights Watch Arms Project de participer
activement a cette action represente une etape tres importante. Cette
organisation entreprit une enquete sur les divers systemes a laser a usage
militaire, en cours de developpement aux Etats-Unis, qui etaient concus
pour endommager des systemes optiques et/ou provoquer des lesions
oculaires62. Le rapport63 qu'elle a publie en mai 1995 contenait non seu-
lement des details sur ces systemes, mais aussi un certain nombre de
recommandations. Parmi celles-ci figuraient, d'une part, l'annulation, par
tous les pays64, des programmes de developpement d'armes a laser tac-
tiques, celles-ci risquant d'etre employees en tant qu'armes a laser aveu-
glantes et, d'autre part, l'adoption d'un nouveau protocole, annexe a la
Convention de 1980, interdisant l'aveuglement en tant que methode de
guerre. La publication de ce rapport, les commentaires parus ensuite dans
la presse et la poursuite des demarches du CICR ont eu pour resultat la
realisation d'une etude detaillee, menee a haut niveau au sein du Depar-
tement americain de la Defense, pour etablir l'utilite de tels systemes et,
eventuellement, reviser la position des Etats-Unis qui, jusque la, s'etaient
opposes65 a l'adoption d'un protocole sur les armes a laser.

Un autre element important fut l'interet porte a cette question par trois
hommes politiques, a savoir le senateur Patrick Leahy et deux membres
du Congres, Lane Evans et Ronald Dellums. Us ont ecrit, en decembre

62 Ces systemes sont appeles «armes a laser tactiques» par 1'organisation.
63 Human Rights Watch Arms Project, op. cit. (note 59).
64 Outre les informations detaillees qu'il donnait sur dix programmes concernant des

lasers aveuglants, en cours ou en veilleuse aux Etats-Unis, le rapport signalait que les pays
suivants etaient censes avoir entrepris certains travaux de recherche au sujet des armes
a laser aveuglantes: Allemagne, Chine, France, Israel, Royaume-Uni et Russie, ibid.,
pp. 14 et 15.

65 La position des Etats-Unis, hostiles a ce protocole, a 6galement ete critiquee dans
la presse. Voir, par exemple, l'article de Colman McCarthy, «Battlefield instruments of
blindness», paru dans le Washington Post (16 mai 1995).
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1994 et Janvier 1995 respectivement, au president Clinton ainsi qu'au
secretaire d'Etat et au secr6taire a la Defense, indiquant leur desir de voir
les Etats-Unis soutenir l'adjonction, a la Convention de 1980, d'un nou-
veau protocole interdisant les armes a laser aveuglantes. La publication
du rapport de Human Rights Watch a donne encore plus de poids a cette
demarche, de meme qu'une nouvelle lettre, adressee le 31 juillet 1995 au
secretaire a la Defense et portant la signature de 51 senateurs et membres
du Congres66.

La nouvelle politique du Departement americain de la Defense a ete
annoncee dans un communique de presse par le secretaire a la Defense,
William Perry, le 1" septembre 1995, c'est-a-dire trois semaines avant
l'ouverture, a Vienne, de la premiere session de la Conference d'examen
de la Convention de 1980. Le communique etait le suivant:

«Le Departement de la Defense interdit l'emploi de lasers speci-
fiquement concus pour provoquer la cecite permanente chez des
personnes dont la vision est non amelioree, et il appuie les negocia-
tions visant a interdire l'emploi de telles armes. Cependant, les sys-
temes a laser jouent un role absolument vital pour nos armees mo-
dernes. Us sont notamment utilises actuellement pour la detection, la
telemetrie, les transmissions, la designation et la destruction de cibles.
Us conferent aux forces americaines un avantage technologique d'im-
portance cruciale, en leur permettant de combattre, de vaincre et de
survivre sur des champs de bataille toujours plus meurtriers. En outre,
les lasers offrent des avantages importants sur le plan humanitaire. Us
permettent aux systemes d'armement d'etre toujours plus selectifs, ce
qui diminue 1'importance des dommages collateraux infliges aux
populations et aux biens civils. Le Departement de la Defense recon-
nait que des lesions oculaires, accidentelles ou fortuites, peuvent
survenir sur le champ de bataille par suite de l'emploi de systemes
a laser legitimes. Nous continuons done, par le biais de l'instruction
et de la doctrine, a tenter de minimiser ces risques.» (Traduction
CICR)

Negotiation du Protocole IV dans le cadre de la Conference
d'examen

Wolfgang Hoffmann, ambassadeur d'Allemagne, a ete elu president
de la Grande Commission III, a qui a ete confiee la tache de negocier le

66 Archives de Human Rights Watch Arms Project, Washington D. C.
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Protocole IV relatif aux armes a laser aveuglantes. Le principal sujet de
la Conference d'examen etant l'amendement du Protocole II (mines ter-
restres), l'ambassadeur Hoffmann a fait savoir qu'il etait resolu a mener
le plus vite possible a terme les negociations concernant le projet de
Protocole IV. II a done prevu, a cet effet, quatre reunions, e'est-a-dire
quatre demi-journees. La principale seance de la Grande Commission III,
le 3 octobre, a donne lieu a une consultation entre un nombre restreint
d'Etats et a abouti a 1'adoption de ce qui est aujourd'hui le texte des
articles 2 et 3, 1'article 2 ay ant suscite le plus de controverse. Le texte
adopte correspondait au compromis auquel etaient parvenus les quelques
Etats les plus directement concernes, ceux-ci ayant d'ailleurs fait savoir
que ce libelle constituait la seule option possible. La seance du 5 octobre
a done, en fait, ete uniquement consacree a des declarations generates,
favorables au nouveau Protocole, bien que de nombreux gouvernements
aient alors souligne que le nouveau Protocole n'etait pas aussi strict qu'ils
l'auraient souhaite67.

Etant donne que plusieurs articles du Protocole ont ete discutes au
cours de chacune des reunions, il sera plus facile, pour retracer l'histoire
des negociations ayant abouti a 1'adoption du Protocole, d'analyser cha-
cun des articles, plutot que de dormer une description strictement chro-
nologique des evenements. II convient toutefois de mentionner ici que,
lorsqu'il a ouvert les negociations, l'ambassadeur Hoffmann disposait non
seulement du texte du president, qui avait ete communique a la Conference
d'examen par le groupe d'experts gouvernementaux, mais aussi d'un texte
plus elabore, soumis a la Conference par le gouvernement autrichien. Lors
des reunions de la Grande Commission III, de nouvelles propositions ont
ete soumises par les Etats-Unis, la Bulgarie et l'Allemagne. Un document
d'information a egalement ete presente par les Pays-Bas68, mais il ne
proposait aucune formulation particuliere.

Un autre point merite d'etre releve: il n'etait pas certain, a l'ouverture
de la Conference d'examen, que la Chine serait favorable au nouveau
Protocole. La seule opinion exprimee jusque-la par cet Etat laissait en-
tendre que la Conference devrait se concentrer sur les mines terrestres.
Tant le president pressenti de la Grande Commission III que certains
gouvernements avaient fait des demarches aupres de la Chine, avant la
Conference d'examen, pour l'encourager a soutenir le Protocole propose.

67 Quinze Etats ont fait une declaration en ce sens.
68 Document CCW/CONF.I/MCIIIAVP.l (26 septembre 1995).
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Le representant de la Chine a clairement indique au cours de la premiere
session, le 26 septembre, que son pays etait pret a negocier le texte du
nouveau Protocole.

Contenu du Protocole IV

Champ d'application

Aucun article ne porte specifiquement sur le champ d'application du
Protocole IV. II semblerait done, a premiere vue, que celui-ci soit regi
par l'article premier de la Convention elle-meme, e'est-a-dire qu'il s'ap-
pliquerait aux conflits armes internationaux, tels qu'ils sont decrits a
l'article 2 des Conventions de Geneve de 1949. Cependant, les negocia-
tions de Vienne ont clairement montre que les delegations souhaitaient
que le nouveau Protocole s'applique egalement, au minimum, aux conflits
armes non internationaux, tels qu'ils sont decrits a 1'article 3 des Con-
ventions de Geneve de 1949.

La question du champ d'application a fait 1'objet de debats au cours
de la premiere et de la troisieme seance de la Grande Commission III.
La proposition autrichienne etait la suivante: «Le present Protocole s'ap-
plique en toutes circonstances, y compris les conflits armes et le temps
de paix. »69

Sept Etats ont indique qu'ils preferment que le Protocole soit appli-
cable «en toutes circonstances », trois Etats preferant que celui-ci s'ap-
plique aux conflits internationaux et non internationaux. La Chine a
propose que le champ d'application soit le meme que celui sur lequel il
y avait eu accord dans le cadre de la revision du Protocole II (et devrait
done egalement couvrir les conflits arm6s non internationaux, tels que
definis dans l'article 3 commun aux Conventions de Geneve). Un accord
a ete obtenu en ce sens et figure dans le rapport presente en seance pleniere
par la Grande Commission III70.

Si le champ d'application n'est pas specifie dans le Protocole IV, e'est
uniquement parce que les negotiations sur le Protocole II, relatif aux
mines terrestres, ont ete suspendues a Vienne (pour des raisons autres que

69 Document CCW/C0NF.I/MCIII/WP.2 (26 septembre 1995), article premier, pa-
ragraphe 2.

70 Document CCW/CONF.I/4 (12 octobre 1995). Voir aussi Document CCW/
C0NF.I/MCIHAVP.4/Rev. 2 (5 octobre 1995), dans lequel le Protocole apparait tel qu'il
se presentait a la fin des negotiations au sein de la Grande Commission III. Le champ
d'application est mentionnd a rarticle premier, mais le Iibell6 exact est Iaiss6 ouvert
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l'article concernant le champ d'application): le texte definitif du
Protocole II n'ayant pu etre adopte, il fut impossible de l'inclure dans le
Protocole IV. Tous les participants a la session de Vienne ont cependant
estime que cela valait la peine d'adopter le Protocole IV, et un certain
nombre de delegations ont considere que la question d'un article sur le
champ d'application pourrait, au besoin, etre traitee lors d'une conference
d'examen ulterieure.

Une confirmation des intentions des participants a la Conference de
Vienne se trouve exprimee dans une resolution adoptee par la
XXVP Conference internationale de la Croix-Rouge et du Croissant-
Rouge, qui «se felicite de 1'accord general conclu par la Conference
d'examen, selon lequel le champ d'application de ce Protocole ne devrait
pas se limiter aux conflits armes internationaux. »71

Une autre indication de l'intention de ne jamais utiliser cette arme est
exprimee, plus clairement encore, dans la Declaration finale de la Con-
f6rence d'examen72. En effet, les Hautes Parties contractantes a la Con-
vention de 1980: «declarent solennellement [...] leur reconnaissance de
la necessite de parvenir a l'interdiction totale des armes a laser aveuglan-
tes, dont l'emploi et le transfert sont interdits par le Protocole IV, [...]».

Article premier

L'arme interdite

II s'agit la d'une version revisee de 1'ancien article 2 du texte du
president. La version finale a ete fortement influencee par la formulation
de la nouvelle politique enoncee par le Departement americain de la
Defense, c'est-a-dire l'interdiction de l'emploi d'« armes a laser specifi-
quement concues pour provoquer la cecite permanente chez des personnes
dont la vision est non amelioree ». Une proposition en ce sens figurait dans
le document de travail presente par les Etats-Unis73.

De nombreuses delegations estimaient que cette proposition n'etait
pas suffisamment claire. Tout d'abord, l'expression «dont la vision est
non amelioree » semblait necessiter une explication. Le libelle fmalement
adopte, c'est-a-dire «qui regardent a l'oeil nu ou qui portent des verres

71 XXVP Conference internationale de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge (1995),
resolution 2, section H, paragraphe f, in R1CR, n°817, janvier-fevrier 1996, p. 70.

72 Document CCW/CONF.I/16
73 Document CCW/CONF.I/MCIII/WP.3 (27 septembre 1995).
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correcteurs» a ete propose par la del6gation des Etats-Unis, qui a 6ga-
lement explique que l'expression «verres correcteurs» signifiait lunettes
medicales ou verres de contact. Elle a aussi expliqu6 que si l'expression
«dont la vision est non amelior6e» figurait ici, c'etait pour exclure les
systemes utilises contre les dispositifs optiques. Cependant, etant donne
que, parmi les nouveaux systemes a laser, plusieurs semblaient avoir un
double usage, puisqu'ils etaient susceptibles d'etre utilises contre les
systemes optiques et contre la vue de personnes, l'expression «specifi-
quement concues » revetait manifestement une grande importance dans la
signification de cette disposition. II n'est done pas surprenant que cette
question ait ete au centre de nombreux debats.

La delegation des Etats-Unis a declare a plusieurs reprises que « spe-
cifiquement» couvrirait la situation ou l'une seulement des fonctions du
laser consistait a aveugler des personnes. Cependant, pour la delegation
francaise, ce terme equivalait a «exclusivement», alors que la delegation
britannique faisait savoir qu'elle preferait l'emploi de l'expression« avant
tout» (qui figurait en fait dans le texte du president). Le delegue du CICR
a fait valoir avec force que l'interdiction d'une arme ne devrait pas
dependre d'un terme ambigu qui, en outre, risquait de provoquer des
difficultes au niveau de la traduction. Le CICR a done demande aux
delegues de preciser clairement, dans la disposition, la signification que
la delegation des Etats-Unis attribuait au terme «specifiquement», afin
de dissiper toute ambiguite. Apres des consultations avec les capitales et
entre les Etats interesses, cette proposition fut acceptee lors de la derniere
seance, le 5 octobre 1995. Tous les delegues ont estime qu'il s'agissait
de la meilleure definition pouvant etre donnee — dans le temps imparti
— de l'arme prohibee, dont personne n'a, d'ailleurs, suggere de decrire
les caracteristiques techniques74.

Production et transferts

L'interdiction de la production figurait deja entre crochets dans le
texte du president, et l'interdiction des transferts a ete introduite pour la
premiere fois dans la proposition presentee par l'Autriche75.

74 Le CICR estimait lui aussi que le Protocole ne devrait pas tenter de donner une
description technique. Cela serait en effet tres difficile et risquerait de retarder conside-
rablement 1'adoption du Protocole.

75 Voir note 69, article 3, paragraphe 3.
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Dix Etats souhaitaient que la production de cette arme soit interdite
dans le Protocole, mais quatre s'y sont opposes, afflrmant que cela exi-
gerait des mesures de verification et que le temps manquait pour negocier
celles-ci. Le president estimait lui aussi que l'interdiction de la production
necessiterait certainement des mesures de v6rification intrusive et il
doutait done qu'une telle interdiction fut prise en compte dans le Proto-
cole. Cependant, au moment de l'adoption du Protocole, les Etats favo-
rables a une interdiction de la production ont demande que figure, dans
le rapport final de la Grande Commission III76, une mention de la necessite
de reprendre cette question lors d'une conference d'examen ulterieure.

L'interdiction des transferts, cependant, eut du succes. L'Autriche a
pris tres nettement position en faveur de cette proposition, relevant le
danger particulier que representait le fait qu'un Etat partie au Protocole
transfere l'arme prohibee a un Etat non-partie qui pourrait fort bien
l'employer. La position de l'Autriche a ete appuyee par la plupart des
delegations. Les representants de plusieurs Etats etaient sceptiques et ont
fait valoir que, etant donne leurs difficultes a tomber d'accord sur la
formulation des dispositions reglementant l'emploi, il conviendrait d'6vi-
ter de compliquer encore la situation en commencant des negotiations sur
les transferts. Cependant, devant la determination de nombreuses delega-
tions, ils ont accepte de demander de plus amples instructions a leur
capitale. Lors de la derniere s6ance de la Grande Commission III, le
5 octobre, cette disposition a pu etre insei6e alors que, au moment de la
troisieme seance, le 3 octobre, rien n'indiquait que cela serait r6ellement
possible.

Article 2

II s'agit la d'une formulation radicalement differente de 1'article pre-
mier, tel qu'il figurait dans le texte du president et qui, on s'en souviendra,
se lisait comme suit: «I1 est interdit d'employer en tant que moyens de
guerre des faisceaux laser de nature a rendre des personnes definitivement
aveugles [porter gravement atteinte a la vue des personnes].»

Cette disposition a 6te la source de grandes difficultes, car non seu-
lement elle visait a interdire les armes a laser aveuglantes destinees a un
usage antipersonnel, mais elle visait egalement a empecher que d'autres
lasers soient employes a cette fin. Les expressions qui ont ete source des

76 Voir note 70.
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plus grandes difficultes etaient «I1 est interdit» et «en tant que moyens
de guerre ».

En ce qui concerne la premiere expression, les gouvernements du
Royaume-Uni et des Etats-Unis ont souligne que, etant donn6 que de
nombreux lasers etaient deja regulierement employes sur les champs de
bataille pour la telemetrie et la designation d'objectifs, il existait un risque
manifeste que des soldats aveuglent par inadvertance ou par accident. En
depit du projet d'article 3, ils craignaient que des soldats se trouvent exposes
a etre accuses de crimes de guerre et estimaient, par consequent, que
l'obligation devrait viser non le soldat, mais l'Etat. Le Royaume-Uni a
indique que, si le texte du projet du president etait adopte, le Royaume-Uni
devrait restreindre l'emploi normal des lasers de maniere a 6viter tout risque
de cecite. La precision d'autres armes en souffrirait necessairement. Deux
autres Etats ont indique qu'effectivement cela constituait un probleme.

Tous les participants ne partageaient pas cette preoccupation. La
delegation allemande, en particulier, a relev6 que le seul souci reel que
Ton pouvait avoir concemait les victimes potentielles de l'aveuglement,
et non les criminels de guerre potentiels. La plupart des delegations ne
souhaitaient pas abandonner une regie generate de cette nature et, par
consequent, des efforts importants ont ete deployes pour trouver une
formule qui serait a la fois valable et acceptable pour les Etats qui ne
pouvaient pas accepter le projet du president.

La delegation allemande a done soumis, le 29 septembre, un texte qui
tentait de resoudre le probleme en faisant reference aux ordres donnes:
«I1 est interdit d'ordonner l'emploi de faisceaux laser dans le but de
provoquer l'aveuglement definitif d'une personne ou de conduire les
hostilites en fonction de cette decision. »77 (Traduction CICR)

Cette formulation presentait des difficultes pour un certain nombre de
delegations. Quelques-unes estimaient en effet que, puisque les soldats
sont appeies a donner des ordres, une telle formulation ne permettait pas
de resoudre le probleme de la responsabilite personnelle et que, en outre,
elle introduisait la notion d'intention, difficile a prouver. D'autres partici-
pants, parmi lesquels le president de la Grande Commission III et la de-
legation du CICR, ont releve que tant le droit penal national que le droit

77 Document de travail du 29 septembre 1995, document non publid. Le texte propos6
6tait inspire de l'article 40 du Protocole additionnel I de 1977, qui stipule: «I1 est interdit
d'ordonner qu'il n'y ait pas de survivants, d'en menacer l'adversaire ou de conduire les
hostilites en fonction de cette decision.»
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humanitaire deja en vigueur imposaient des interdictions a certaines actions
des combattants lorsque 1'element d'intention devait etre demontre. Par
consequent, il n'y avait la rien de nouveau. Par contre, la delegation chinoise
s'est oppos6e a la proposition de l'Allemagne, car elle estimait qu'elle
n'6tait pas assez stricte, etant donne qu 'elle ne couvrait pas le cas d'un soldat
decidant, de son propre chef, d'aveugler des combattants.

En ce qui concerne l'expression « moyens de guerre », les Etats-Unis ont
indiqu6 qu'ils ne pouvaient accepter une formulation aussi ambigue78. La
proposition de l'Allemagne «conduire les hostilites en fonction de cette
decision* etait censee regler ce probleme, de meme que la proposition de
la Bulgarie qui evitait l'expression purement et simplement: «I1 est interdit
d'employer des faisceaux laser ou tout autre dispositif a laser en tant qu'arme
a laser, selon la definition donnee a l'article premier. »79 (Traduction CICR)

II convient de relever ici que la plupart des Etats auraient cependant
accepte une regie interdisant l'emploi des armes a laser destinees a pro-
voquer l'aveuglement «en tant que methode de guerre »80.

Aucun accord n'a pu intervenir au cours de la seance du 29 septembre.
En prevision de la stance suivante, celle du 3 octobre, le president a
soumis un texte qui reprenait des termes de la ddclaration du secretaire
d'Etat americain: «Nous continuons done, par le biais de 1'instruction et
de la doctrine, a tenter de minimiser ces risques (e'est-a-dire la cecite).»
(Traduction CICR) Le texte du projet d'article etait done le suivant: «I1
est interdit d'employer des faisceaux laser ou tout autre systeme a laser
comme arme a laser [...]. Les Etats s'efforceront de mettre cette obligation
a ex6cution, par le biais de 1'instruction et d'autres mesures appropriees,
au sein de leurs forces armees. »81 (Traduction CICR)

78 C'fitait la, en fait, le resultat des difficulty's rencontrtes par les Etats-Unis, dans
le cadre de la Convention de 1993 sur les armes chimiques, a cause de l'expression
«moyens de guerre». Cette delegation souhaitait que Ton evite d'employer cette expres-
sion dans quelque contexte que ce soit.

79 Document CCW/CONF.I/MCin/CRP.l (29 septembre 1995).
80 Par exemple, le president de la Republique franfaise, rfipondant aux questions des

parlementaires, a indique': «I1 est a souligner que la France souscrit figalement a l'objectif
de prohibition de l'aveuglement dfilibfirfi des personnes en tant que methode de guerre.»
Questions ecrites des parlementaires, SIRPA ACTUALITE, n° 30 (9 septembre 1995). II
convient aussi de citer ici un paragraphe du preambule de la Declaration finale de la
Conference d'examen: «conscientes de l'urgente necessite de parer au danger silencieux
et invisible que represente pour la vue de l'homme la menace posee par les armes a laser
aveuglantes, [...]».

81 Document CCW/CONF.I/MCin/CRP.XX (2 octobre 1995).
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La premiere partie posait encore quelques problemes a certaines
delegations, car elle contenait un Element d'intention. D'autres d61ega-
tions estimaient qu'elle n'enoncait pas avec suffisamment de clarte l'in-
terdiction de l'aveuglement. II 6tait toutefois g6neralement admis que les
systemes a laser ne devraient pas etre utilises abusivement en tant qu'ar-
mes aveuglantes.

Un petit groupe de travail fut mis sur pied par le vice-president,
M. Poptchev, de la delegation bulgare. II en resulta le texte suivant:

«Les Hautes Parties contractantes donneront des ordres a leurs
forces armees pour qu'elles utilisent les [systemes a] laser[s] confor-
m6ment a leur fonction normale et pour qu'elles prennent d'autres
mesures pratiques afin de minimiser et d'exclure, dans la mesure du
possible, les accidents — a savoir la cecite permanente — chez les
personnes dont la vision est non amelioree [...] suite a l'emploi [le-
gitime] de [systemes a] laser[s].»82 (Traduction CICR)

Peu apres le pr6sentation de ce document, la d61egation suedoise fit
connaitre au pr6sident son souhait de rencontrer a nouveau, de maniere
informelle, un certain nombre d'autres delegations de maniere a am61iorer
la formulation de l'article. Cette delegation estimait en effet que l'expres-
sion « conformement a leur fonction normale » n'6tait pas suffisamment
explicite et elle etait convaincue qu'en poursuivant un peu les negocia-
tions il serait possible de parvenir a une bien meiUeure formulation. II 6tait
deja tard, et le reste de la soiree fut consacre a ces consultations infor-
melles. La formulation actuelle du Protocole est issue de ces negociations.
Malheureusement, l'auteur du present article n'est pas en mesure d'indi-
quer quel fut le processus qui aboutit a la version finale. Cependant, il
semble que l'idee d'utiliser l'expression «precautions realisables» soit
due a la delegation neerlandaise.

La version issue de ces negociations a ete presentee a la seance du
5 octobre et n'a ete contestee par aucune del6gation.

Cette formulation montre que, comme certaines delegations le souhai-
taient, l'obligation a 6te plac6e au niveau de l'Etat. Elle prend la forme
d'une instruction appropriee des forces armees ainsi que «d'autres me-
sures pratiques ». Cela signifie clairement, d'une part, qu'il est interdit de
dormer l'ordre d'utiliser les lasers pour aveugler des combattants et,

82 Document CCW/C0NF.I/MCm/CRP.3 (3 octobre 1995).
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d'autre part, que des efforts doivent etre d6ployes afin d'instruire les
soldats sur la maniere d'employer les lasers de facon a eviter, dans toute
la mesure possible, de tels r6sultats. Cela signifie egalement que si les
lasers devaient etre employes contre des systemes optiques, des efforts
particuliers devraient etre faits pour eviter d'aveugler des personnes. En
effet, dans la pratique, de tels lasers constitueraient le plus grave danger
pour les yeux. Cette question sera reprise plus loin. Enfin, en ce qui
concerne 1 'expression « d'autres mesures pratiques », les delegations n'ont
pas enumere d'exemples de ce type de mesure au cours des seances, bien
que certaines d'entre elles aient indique de maniere informelle que l'in-
troduction de telemetres sans danger pour les yeux pourraient figurer
parmi ces mesures. Quelques Etats ont d'ailleurs deja commence a les
introduire.

Article 3

Cet article est tres similaire a celui qui figurait dans le texte du
pr6sident. Le terme «legitime» a ete conteste par quelques delegations
au cours des negotiations. S'il a ete ajoute, c'est pour specifier que
certains emplois des lasers, sur le champ de bataille, sont corrects et
appropries. Par voie de consequence cependant, nous pouvons egalement
conclure que d'autres emplois sont illicites.

Le but principal de cet article est de permettre la poursuite de l'emploi
des lasers sur le champ de bataille. Cet emploi se generalise depuis
quelque temps deja et, jusqu'a recemment, ces lasers n'avaient pas ete
concus pour provoquer des lesions oculaires. Cependant, de la meme
maniere que le droit humanitaire interdit les attaques directes contre la
population civile, mais reconnait que celle-ci peut etre affectee par des
bombardements d'objectifs militaires, cet article reconnait que les lasers
peuvent ne pas e"tre utilis6s directement contre les yeux des soldats, mais
que ceux-ci peuvent etre fortuitement affectes lorsque les lasers sont
employes a d'autres fins. Toutefois, pour poursuivre l'analogie, l'article 2
stipule que des precautions doivent etre prises pour eviter cela dans la
mesure du possible. De meme, l'article 57 du Protocole additionnel I
demande que des precautions soient prises au moment ou Ton prevoit des
attaques contre des objectifs militaires qui sont susceptibles d'affecter la
population civile. II faut cependant souhaiter que le Protocole IV sera
mieux en mesure d'eviter des accidents entrainant la cecite que le Pro-
tocole additionnel I n'a pu proteger la population civile contre les attaques
lancees contre des objectifs militaires. II va sans dire que le Protocole IV
interdit d'aveugler de maniere deliberee tant les soldats que les civils.
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L'expression «y compris les systemes a laser utilises contre les dis-
positifs optiques» n'a ete introduite que lors des dernieres consultations
informelles qui ont eu lieu a la demande de la Suede, dans la soiree du
3 octobre. Jusqu'a ce moment, les delegations avaient fait savoir que la
version figurant dans le texte du president 6tait satisfaisante. Cette expres-
sion a ete apparemment ajoutee de maniere que certaines delegations
puissent accepter la formulation definitive de 1'article 2.

Tant l'expression «chez des personnes dont la vision est non amelio-
ree», qui figure dans les articles 1 et 2, que l'expression «y compris les
systemes a laser utilises contre les dispositifs optiques » ont ete incluses
pour tenir compte des lasers utilises afin de detecter et de detruire certains
systemes optiques83.

L'interpretation de Particle 3 presente quand meme certaines difficultes.
Cet article parle d'« effet fortuit ou collateral» de l'emploi des lasers utilises
contre du materiel optique. S'il s'agit de systemes optiques qui permettent
de voir le champ de bataille (auquel cas le laser ne traverse pas ces systemes
pour atteindre directement les yeux de la personne qui les utilise), l'emploi
des lasers peut ici etre considere comme un emploi antimateriel et certai-
nement pas en tant qu'emploi antipersonnel. Dans ce cas, la cecite fortuite
pourrait en fait etre provoquee chez un individu qui se trouve sur le passage
du faisceau, sans avoir toutefois ete deliberement pris pour cible. Cependant,
si des lasers etaient utilises contre des systemes optiques directs — des
jumelles, par exemple —, les lasers n'auraient aucun effet sur eux, mais
ils provoqueraient a coup sur l'aveuglement des personnes qui les utilisent.
La cecite ainsi provoquee pourrait difficilement etre qualifiee d'effet« for-
tuit» ou «collateral*, car cette action serait a la fois deliberee et directe.
On peut done supposer que, si Ton interprete normalement l'article 3,
l'expression «y compris les systemes a laser utilises contre les dispositifs
optiques» ne peut etre invoquee pour legitimer l'aveuglement delibere de
personnes qui utilisent des jumelles ou d'autres systemes optiques directs.

Article 4

On se souviendra que le texte du president ne contenait aucune de-
finition. Certes, la proposition de l'Autriche comportait un certain nombre
de definitions, mais certaines delegations ont estime que seule la definition

83 Voir, par exemple, la declaration du president de la Republique francaise: «Elle
a cependant besoin de pouvoir employer le laser dans ses usages courants, ainsi qu'a des
fins de detection et de neutralisation des capteurs.» Questions 6crites des parlementaires,
op. cit. (note 80).
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de la « cecite permanente» s'imposait. Les Etats-Unis ont explique qu'un
chiffre precis devait etre donn6 pour garantir le respect du Protocole. En
effet, « cecite » ne signifie pas necessairement une perte totale de vision et,
en fait, il arrive souvent que les lasers ne provoquent pas une perte totale
de vision. Cependant, la Grande Commission III a eu beaucoup de difficultes
a se mettre d'accord sur une definition, car les types de cecite provoques
par des lasers n'avaient pas ete quantifies. Les definitions de la cecite qui
existent sont basees sur la perte de la vue provoquee par une maladie.

Dans le document de travail presente par l'Autriche, il etait fait re-
ference a «l'expression cecite et vision faible telle qu'elle est definie par
l'Organisation mondiale de la Sant6 [OMS] dans la Classification statis-
tique internationale des maladies et des problemes de sante connexes ».
L'OMS ddfinit «cecite et baisse de la vision», a l'aide de ce que Ton
nomme le test de Snellen, comme une acuite visuelle de moins de 20/200
— ce qui signifie que la personne ne voit pas a 20 pieds ce qu'une
personne jouissant d'une acuite visuelle normale peut voir a 200 pieds.
Dans leur proposition, les Etats-Unis ont fait mention d'une acuite visuelle
de 20/40084, qui correspond a ce que l'OMS definit comme la « cecite ».

Avant la session du 3 octobre, le CICR a organise le deplacement a
Vienne du professeur Marshall, eminent specialiste des effets des lasers
sur 1'oeil, qui avait deja participe aux reunions d'experts organisees par
le CICR entre 1989 a 1991. Lors d'une reunion informelle, le professeur
Marshall a explique a un certain nombre de delegations que 1'acuite
visuelle, sur laquelle repose la definition de l'OMS, 6value en pratique
dans quelle mesure la vision est brouillee, car les definitions de l'OMS
sont fortement influencees par les travaux de cette organisation dans le
domaine du traitement de la cataracte. L'aveuglement provoque par des
armes a laser comporterait notamment la destruction de certaines parties
de la retine. La perte de vision centrale, qui apparait comme un resultat
fort probable, entrainerait la perte totale de 1'acuite visuelle. Par conse-
quent, une definition basee sur l'acuite visuelle ne s'applique pas a la
cecite provoquee par les armes a laser85. Le professeur Marshall a done
vivement recommande de se baser sur un test fonctionnel, plutot que sur

84 Voir note 73, article 4; une acuity visuelle de 20/400 signifie que la personne ne
voit pas a 20 pieds ce qu'une personne jouissant d'une acuite visuelle normale peut voir
a 400 pieds.

85 Pour de plus amples informations sur les effets aveuglants des armes i laser, voir
Les armes qui aveuglent (note 15), premiere table ronde d'experts, pp. 19 a 104, et premier
groupe de travail d'experts, pp. 105 a 193.
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un test utilisant les chiffres de l'OMS. Sir John Wilson, repr6sentant du
Programme des Nations Unies pour le d6veloppement (PNUD) a la Con-
ference d'examen et specialiste de la definition de la cecitS selon la methode
adoptee par l'OMS, s'est rallie a cette opinion. Comme le professeur
Marshall, il a suggere d'utiliser l'expression «perte de vision permanente,
gravement handicapante et irreparable.» (Traduction CICR) Certaines de-
legations ont cependant insiste sur la necessite de conserver des donnees
chiffrees, estimant que cela permettrait d'etablir s'il y a eu ou non violation
du Protocole IV. Une delegation a meme ajoute que ces donnees etaient
importantes pour les personnes qui, dans son pays, congoivent des armes!
Les participants ont toutefois reconnu qu'un chiffre seul ne signifierait rien
pour les non-specialistes et qu'il serait utile d'ajouter une phrase descriptive.

L'utilite de la description figurant a l'article 4 reside dans le fait qu'elle
confirme que le terme «cecite» ne signifie pas n6cessairement la perte de
vision totale, un aspect qui echappe souvent aux non-specialistes. Ce point
est important: les lesions provoquees par les armes a laser peuvent entrainer
une perte de vision partielle — suivant la puissance du faisceau laser
employe et la distance a laquelle se trouve la personne atteinte — mais les
lasers militaires sont certainement capables d'infliger une c6cite totale. Les
autres criteres, a savoir «irreversible », «non corrigeable» et «sans aucune
perspective de recouvrement», sont les resultats habituels d'une 16sion
oculaire provoquee par un laser. En ce qui concerne la maniere de mesurer
l'acuite visuelle, il a deja ete indique que la mesure de I'acuit6 visuelle n'est
pas appropriee dans le cas des blessures provoquees par des lasers. Le
professeur Marshall a toutefois explique que les personnes souffrant de la
cataracte qui ont une acuite visuelle de moins de 20/200 ne peuvent ni lire
ni se deplacer sans aide et qu'une blessure par laser est egalement suscep-
tible de provoquer le meme type de perte fonctionnelle.

Les delegues savaient que le test de Snellen ne convenait pas vraiment
pour mesurer la cecite provoquee par les lasers, etant donne, notamment,
qu'elle ne prend pas en compte la perte de champ visuel. Us ont toutefois
decide de maintenir la reference a cette methode, la seule qui soit reconnue
a l'echelon international. Ils ont cependant indique, dans la Declaration
finale de la Conference d'examen, qu'ils souhaitaient pouvoir, le cas
echeant, revenir sur ce probleme de definition86.

86 Voir note 72. II est dit, dans la D6claration finale: « Les Hautes Parties contractantes
[...] declarent solennellement [...] leur vceu de garder a l'examen la question des effets
aveuglants de l'emploi des systemes a laser, [...]». Mention est egalement faite, dans le
prfiambule, d'un certain nombre de questions qui pourraient etre examinees a l'avenir, par
exemple la definition de la «cecite permanente», s'agissant notamment du concept de
champ de vision.
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Application

Dans la proposition presentee par l'Autriche figurait un projet d'ar-
ticle 4, portant sur le «respect* et libelle de la maniere suivante: «Les
Etats parties au present Protocole s'engagent a se consulter et a cooperer
entre eux en vue de resoudre tout probleme qui pourrait se poser quant
a l'interpretation et a 1'application des dispositions du present Protocole.»

Cette proposition a ete fermement appuyee par l'lnde mais, malheureu-
sement, aucune suite ne lui a ete donnee. Cela s'explique non par 1'opposition
d'autres Etats, mais par le manque de temps disponible et par la difficulte
de parvenir a une version consensuelle de ce qui est desormais 1'article 2.

Impact probable du nouveau Protocole

II ne fait aucun doute que le Protocole IV represente un succes majeur.
Pour la premiere fois, depuis 186887, une arme est prohibee avant d'avoir
ete utilisee sur le champ de bataille. II a egalement stigmatise l'aveuglement
delibere88. Bien que le Protocole IV ne contienne pas une simple interdiction
de l'aveuglement en tant que methode de guerre, il ne fait aucun doute qu'il
a ete adopte a cause des inquietudes suscitees par une arme concue pour
porter atteinte a la vue. Comme Yves Sandoz, un des directeurs du CICR,
l'a declare lors de la derniere stance pleniere de Vienne, le Protocole IV
represente un «succes de la civilisation sur la barbarie»89.

87 Lotsque les balles explosives ont 6t6 prohibees par la «Declaration de Saint-
Petersbourg de 1868 a l'effet d'interdire l'usage de certains projectiles en temps de guerre ».
Dans cette Declaration, les Parties contractantes «s'engagent a renoncer mutuellement, en cas
de guerre entre elles, a l'emploi [...] de tout projectile d'un poids inKrieur a 400 grammes,
qui serait ou explosible, ou charge de matieres fulminantes ou inflammables».

88 Plusieurs Etats ont indique, lors de la stance pldniSre de la Grande Commission III
du 6 octobre 1995, qu'ils interprttaient le Protocole IV comme une interdiction de l'aveu-
glement en tant que mdthode de guerre. II convient aussi de relever ici la resolution adoptee
le 16novembre 1995 par le Parlement europeen, intitulee Resolution sur I'echec de la
conference Internationale sur les mines terrestres antipersonnel et les armes a laser (paras. H
et I): «[...] se felicitant de I'adoption d'un protocole a la Convention sur certaines armes
conventionnelles visant a restreindre l'utilisation et le transfert d'armes a laser aveuglantes,
mais deplorant que le protocole en question n'interdise pas la production de ces armes et
comporte des lacunes qui autorisent leur production, leur utilisation et leur transfert, en ce
compris celles qui visent des systemes optiques «considerant que faire la guerre en utilisant
deliberement des armes aveuglantes est une pratique aberrante et contraire aux us et coutumes
en la matiere, aux principes d'humanite et a la voix de la conscience publique [...]».

89 Le texte original francais 6tait le suivant: «L'adoption du Protocole sur les armes
a laser aveuglantes est un succes de la civilisation sur la barbaric Au-dela du seul texte
de ce Protocole, ce que nous retiendrons en effet de la decision prise aujourd'hui, ce que
les peuples comprendront, c'est que les Etats n'acceptent pas l'idee que les homines
puissent d£libereinent aveugler d'autres hommes, en quelque circonstance que ce soit».
Document non publi6.
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L'entree en vigueur du Protocole ne peut intervenir que lorsque
20 Etats auront fait part de leur consentement a y etre lies90; au moment
de la redaction du present article, un seul Etat avait fait cette declaration91.
La plupart des Etats vont sans doute soumettre le Protocole IV a leur
parlement en meme temps que le Protocole II modifie92, ce qui pourrait
provoquer un leger retard. La Declaration finale de la Conference d'exa-
men93 stipule: «Les Hautes Parties contractantes [...] declarent solennel-
lement [...] leur souhait de voir tous les Etats, en attendant l'entree en
vigueur du Protocole IV, en appliquer les dispositions de fond et veiller
a leur application dans toute la mesure possible.»

La pratique des Etats est, jusqu'ici, encourageante. Lors d'un point
de presse, le 12 octobre 1996, le Departement americain de la Defense a
annonce que l'armee americaine avait recu 1'ordre, le 5 octobre, d'inter-
rompre le programme LCMS et que, depuis lors, le programme avait ete
stoppe. Le raisonnement, evoque lors du point de presse, etait le suivant:

«Le sous-secretaire a la Defense, John White, a etabli que le
programme LCMS ne s'accorde pas avec l'interdiction qui vise les
lasers aveuglants, concus pour aveugler... Nous avons la l'occasion
de mettre un terme a la proliferation d'une arme nouvelle et dange-
reuse, esperons-le. Nous sommes en train de mener des negotiations
en ce sens dans le cadre de la Conference sur les armes classiques qui
se tient a Vienne. Le secretaire a la Defense, William Perry, est
convaincu que nous devrions assumer un role precurseur en renoncant
a developper et a utiliser des lasers deliberement con9us pour aveugler
des personnes. »94 (Traduction CICR)

Lors de la derniere s6ance pleniere, a Vienne, le delegue de la Chine
a salue 1'adoption du Protocole IV, declarant que celui-ci reduirait la
cruaute de la guerre et estimant que tous les Etats devraient le ratifier.
Selon certaines indications, NORINCO aurait retire du marche son laser
antipersonnel et rien n'indique que d'autres programmes de developpe-
ment de lasers antipersonnel se poursuivent ailleurs.

90 Article 5, paragraphed, de la Convention de 1980.
91 La Finlande, le 11 Janvier 1996.
92 Protocole sur l'interdiction ou la limitation de l'emploi des mines, pieges et autres

dispositifs (Protocole II), amende le 3 mai 1996 et adopt£ par la premiere Conf6rence
d'examen de la Convention de 1980.

93 Voir note 72.
94 Conference de presse du D6partement de la Defense, 12 octobre 1995.
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II convient de relever que la pratique des Etats semble jusqu'ici etre
conforme a 1'intention generale du nouveau Protocole IV. De plus, elle ne
s'inspire pas uniquement de l'enonce du Protocole, qui semble soustraire
a l'interdiction l'emploi des lasers contre les systemes optiques. De fait,
certains Etats etaient reticents a adopter une disposition qui interdise sim-
plement d'employer les lasers pour provoquer l'aveuglement en tant que
methode de guerre (comme cela avait ete suggere a l'origine par la Suede),
de crainte d'etre accuses de violer le Protocole au cas ou la cecite serait
provoquee de maniere accidentelle dans le cadre de l'emploi de telemetres.
II est done difficile d'imaginer comment ils pourraient introduire des lasers
destines a etre utilises contre des systemes optiques, etant donne que ceux-ci
constituent une menace bien plus grande pour la vue que tous les autres
lasers. Dans la documentation technique, les lasers anticapteurs ont ete
frequemment mentionnes comme etant utiles a des fins antipersonnel —
ce qui semble confirme par l'interruption, aux Etats-Unis, du programme
LCMS, ainsi que par l'explication qui en a ete donnee.

II faut esperer que cette tendance se poursuivra et que le Protocole IV
produira les effets necessaires sans que d'autres negotiations s'imposent.
Dans sa Declaration finale95, la Conference d'examen note « qu'un certain
nombre de questions pourraient etre examinees a l'avenir, par exemple
a l'occasion d'une conference chargee de l'examen de la Convention,
compte etant tenu des progres scientifiques et technologiques accomplis,
y compris les questions de l'interdiction de 1'utilisation, de la production,
du stockage et du transfert des armes a laser aveuglantes et du respect
de cette interdiction [...]».

L'auteur estime que rien de tout cela ne sera necessaire si les Etats
mettent en oeuvre le Protocole IV conformement a son but general, comme
ils semblent l'avoir fait jusqu'ici, mais il faudra faire preuve de vigilance
au niveau national et international.

Louise Doswald-Beck, LL.M. (Londres), a ete professeur de droit international
a l'Universite d'Exeter et au University College de Londres, avant d'entrer a la
Division juridique du OCR. Elle a publie de nombreux articles sur diverses
questions du droit international, en particulier du droit international humanitaire.
Elle est la redactrice responsable de l'ouvrage intitule Les armes qui aveuglent
ainsi que du Manuel de SanRemo sur le droit international applicable aux conflits
armes en mer, publie dernierement. Louise Doswald-Beck est actuellement chef
adjoint de la Division juridique du OCR.

95 Voir note 72.
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Annexe

CONVENTION SUR L'INTERDICTION OU
LA LIMITATION DE L'EMPLOI DE CERTAINES

ARMES CLASSIQUES QUI PEUVENT ETRE
CONSIDEREES COMME PRODUISANT

DES EFFETS TRAUMATIQUES EXCESSIFS
OU COMME FRAPPANT SANS DISCRIMINATION

Protocole relatif aux armes a laser aveuglantes
(Protocole IV)

Adopte le 13 octobre 1995

Article premier

II est interdit d'employer des armes a laser specifiquement concues
de telle facon que leur seule fonction de combat ou une de leurs fonctions
de combat soit de provoquer la cecite permanente chez des personnes dont
la vision est non amelioree, c'est-a-dire qui regardent a l'oeil nu ou qui
portent des verres correcteurs. Les Hautes Parties contractantes ne trans-
ferent de telles armes a aucun Etat ni a aucune entite autre qu'un Etat.

Article 2

Dans l'emploi des systemes a laser, les Hautes Parties contractantes
prennent toutes les precautions realisables pour eviter les cas de cecite
permanente chez des personnes dont la vision est non amelioree. De telles
precautions comprennent l'instruction de leurs forces armees et d'autres
mesures pratiques.

Article 3

L'aveuglement en tant qu'effet fortuit ou collateral de l'emploi mi-
litaire Iegitime de systemes a laser, y compris les systemes a laser utilises
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contre les dispositifs optiques, n'est pas vise par 1'interdiction enoncee
dans le present Protocole.

Article 4

Aux fins du present Protocole, on entend par « cecite permanente » une
perte de la vue irreversible et non corrigeable, qui est gravement
invalidante sans aucune perspective de recouvrement. Une invalidite
grave equivaut a une acuite visuelle inferieure a 20/200, mesuree aux deux
yeux a l'aide du test de Snellen.
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